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Figure 2.1 
Principaux partenaires commerciaux de l'Afrique 
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TotalFinaElf de la France et Encana du Canada, qui ont cherché chacune à diversifier leurs 

avoirs. 

Les prix des produits de base comme les diamants, l'or, le pétrole, la platine et le 

cuivre ont connu une tendance à la hausse depuis 2002, ce qui a contribué à augmenter les 

flux d'IDE jusqu'à aujourd'hui et par conséquent, la croissance économique de plusieurs 

pays (voir figure 2.2 et tableau 2.1). Le prix de l'or a atteint 400 dollars l'once en 2004, 

comparativement à 280 dollars en 2003, pendant que le prix du cuivre augmentait de 90%50. 

Le prix du pétrole a augmenté pour la même période de 40%, atteignant 50 dollars le baril, ce 

qui laissait présager beaucoup d'IDE pour les pays riches en ressources naturelles. En effet, 

en 2004, l'Afrique du Nord a attiré, dans les secteurs du pétrole et du gaz, 29% des flux 

totaux d'IDE vers l'Afrique. Les intérêts asiatiques se sont aussi manifestés au Soudan, qui a 

reçu des IDE dans le pétrole venant de Chine (CNPC), d'Inde (ONGC Videsh) et de Malaisie 

50 Source: www.kitco.com. cité par UNCTAD (2005). 
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la forte demande mondiale de produits miniers, avec ses promesses de profits et 
dividendes issus de l'import-export, [qui] témoigne de la façon dont les marchés mondiaux 
peuvent amplifier les effets d'un conflit et de politiques gouvernementales calamiteuses» 
(OXFAM 2002: 215). 

De plus, depuis 1998, les investisseurs et donateurs n'ont cessé de féliciter l'Ouganda 

pour ses performances économiques telles que l'accroissement des recettes fiscales, 

l'augmentation des liquidités du Trésor et les faibles dépenses militaires. Or, le rapport de 

l'ONU consacré au pillage des ressources naturelles congolaises révèle que la Banque 

mondiale était au courant de l'accroissement notable des exportations d'or et de diamant d'un 

pays qui en produit normalement très peu et qui exporte des quantités qu'il n'est même pas en 

mesure de produire (Braeckman 2003 : 204). Ainsi, on ne peut comprendre la croissance de 

l'Ouganda qu'en analysant la guerre qui s'est déroulée un peu plus à l'ouest, chez son voisin 

congolais. 

Nous arrivons donc à la même conclusion que nous avions faite pour le Mali, mais 

avec des résultats encore plus brutaux et une implication pouvant être qualifiée de néo­

colonialisme panafricain. La libéralisation économique, la réforme du secteur minier et la 

présence de STN internationales subséquente ont légalisé et encadré un pillage qui avait déjà 

lieu, par différents acteurs interposés. Les ressources minérales de la RDC (sans même parler 

du pétrole dont l'exploitation est inaccessible aux observateurs) sont tellement diversifiées, 

nombreuses et convoitées de par le monde qu'elles transforment pratiquement le pays en un 

modèle d'exploitation qui s'apparente à l'ancienne Afrique des comptoirs. Le modèle 

néolibéral appliqué à la RDC ne peut que profiter aux exploitants de ressources naturelles et 

aux dirigeants encore corrompus, le pays étant pris à la gorge avec la fm d'une dictature 

ayant lourdement endetté le pays, une guerre ayant failli redéfinir les frontières de son 

territoire hérité de la colonisation et une pression politique énorme de la communauté 

internationale et des bailleurs de fonds recherchant un semblant de stabilité nécessaire à la 

sécurité mondiale et aux investissements. 
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2.3 Les IDE dans le secteur textile 

Dans les deux sections précédentes, nous avons vu que les IDE étaient motivés par la 

présence de ressources naturelles pouvant être exploitées avec un haut taux de profitabilité. 

Toutefois, en dépit de la forte présence des IDE dans le secteur primaire, le secteur 

secondaire est tout aussi intéressant à analyser, car quelques pays africains ont connu une 

croissance marquée des investissements dans le secteur textile. De la même manière, nous 

pouvons nous questionner sur la possibilité que les investissements dans ce secteur puissent 

contribuer à une meilleure appropriation des politiques de développement. Les 

investissements dans le textile peuvent, selon certains, amener une plus grande diversification 

de l'économie africaine. Cette volonté de diversification est un des résultats attendus de la 

stratégie du NEPAD: « Diversification des activités de production, amélioration de la 

compétitivité sur le plan international et augmentation des exportations» (NEPAD 2001 : 

14). Le textile peut pennettre cette diversification et ce secteur a percé en Afrique en raison 

de certains avantages compétitifs, quoique temporaires, ce qui a résulté en une augmentation 

des exportations. Il est important de souligner dès le départ que dans le plan d'action pour la 

promotion des exportations africaines, « les chefs d'État doivent agir pour obtenir et stabiliser 

le traitement préférentiel consenti par les principaux partenaires des pays développés (conune 

le système généralisé de préférences (SGP), l'Accord de Cotonou, l'Initiative Tout sauf les 

annes et l'AGOA)>> (NEPAD 2001: 50-51). Or, la façon dont s'est opérée cette 

diversification laisse entrevoir peu de perspective d'appropriation du processus de 

développement économique dans ce secteur. 

Une des principales distinctions entre les IDE dans le secteur primaire et ceux du 

secteur manufacturier se situe au niveau de la quantité de capitaux et de technologie requises. 

Les IDE visant l'extraction des ressources devaient être intensifs en capital et en technologie, 

tandis que les IDE dans les vêtements et l'industrie textile demandent beaucoup d'employés 

et peu de technologie (Te Velde 2002: 3). De plus, l'Afrique est composée d'une quantité de 

main d'œuvre qui coûte moins cher qu'ailleurs dans le monde. Cet avantage comparatif, 

renforcé par des accords de conunerce préférentiels et par différents incitatifs afm d'attirer les 
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investissements, ont permis à une poignée de pays de percer le marché afin d'exporter vers 

les États-Unis et l'Union Européenne. Les pays ayant exporté des quantités significatives de 

vêtements depuis les années 90, soit le Kenya, le Lesotho, Madagascar, l'île Maurice et 

l'Afrique du Sud, représentent d'ailleurs 90% des exportations africaines de vêtements vers 

les États-Unis, les 10% restants étant exporté vers l'Union Européenne84 
. 

li faut comprendre que ces PMA ont accès à ces marchés sans droit de douane ni 

quota, contrairement à plusieurs pays asiatiques. Le secteur du textile était protégé depuis 

1974 par l'AMF, établissant un système de quotas vers les marchés industriels des États­

Unis, du Canada et de l'Union Européenne, ce qui limitait une trop grande expansion du 

marché asiatique du textile en protégeant l'industrie locale occidentale. Cependant, ce 

système a donné des avantages à plusieurs petits pays exportateurs de textile qui ont été 

moins atteints par les quotas. Cette perspective de développement dans les marchés de plus 

petite taille s'explique également par l'expansion des marchés des pays riches qui s'est 

réalisée si rapidement que la production locale de ces pays n'a pu répondre à la demande 

croissante (Gumisai 2006 : 18). 

L'opportunité créée par ce contexte commercial a été renforcée dans le cadre de 

l'AGOA avec les États-Unis promulgué en 2000, car les produits exportés de l'Afrique ont 

bénéficié d'un accès sans droits de douane ni quotas. Cela représente a\lssi un avantage pour 

les produits pétroliers qui comptent pour 50% des exportations d'Afrique subsaharienne et 

pour les produits agricoles qui comptent quant à eux pour 36% (Mattoo et al. 2003 : 831). 

Selon, Gibbon (2003: 1809), l'AGOA est une initiative sans précédent dans l'histoire des 

relations économiques entre les États-Unis et l'Afrique, car d'un point de vue économique, 

elle représente la plus grande concession depuis le SGP, ce qui a par ailleurs favorisé d'autant 

plus les importations pétrolières85 
. Quant au secteur manufacturier, les exportations faibles 

de l'ordre de 12% du total des exportations subsahariennes ont connu un véritable élan. En 

84 Ce calcul réalisé par Gibbon (2003 : 1813) est basé sur la supposition que la composition des
 
exportations totales reflète celles de l'UE et des ÉU pris ensemble. Les données ont été tirées de
 
Eurostat (2002), Comtrade database.
 
85 En 2001,84% des importations aux États-Unis sous l'AGOA s'étaient fait dans le secteur pétrolier
 
(Gibbon 2003 : 1809). 
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effet, le secteur des vêtements a été le plus dynamique depuis l'accès préférentiel conféré par 

l'AGOA, en s'accroissant à un taux annuel de près de 7% (Mattoo et al. 2003: 831). De 

1999 à 200 1, les importations des États-Unis provenant des cinq plus grands exportateurs 

textiles, que nous avons nommés plus haut, se sont accrues de 66% (Gumisai 2006 : 18). Ce 

« pacte africain de croissance et des affaires » a véritablement propulsé les investissements 

basés sur les exportations de vêtements destinés à l'un des plus grands marchés au monde 

(Goldstein 2004 : 77). 

Les tableaux 2.4 et 2.5 expliquent l'essentiel des règles de fonctionnement de 

l'AGOA pour le secteur textile. L'accord de 2004 a permis de prolonger l'expiration, 

d'abord prévue en 2008, jusqu'en 2015 (UNCTAD 2005 : 47). Il est important de souligner 

la distinction que fait l'AGOA entre les pays qui ont un PNB supérieur et les autres. Les 

Tableau 2.4 
Résumé des règles d'origine des vêtements de l'AGOA 

Description des pré-requis des règles d'origine Conditions d'accès 

Vêtement assemblé à partir d'un tissu fabriqué et Aucune limite (a) 
coupé aux ÉU, avec un fil provenant des ÉU 

Vêtement assemblé et ensuite fini (b) à partir d'un tissu Aucune limite 
fabriqué et coupé aux ÉU, avec un fil provenant des ÉU 

Vêtement coupé et assemblé à partir d'un tissu fabriqué Aucune limite 
aux ÉU, avec un fil provenant des ÉU 

Vêtement assemblé à partir d'un tissu régional et avec Quotas de 3,5% du total des 
un fil provenant des ÉU ou de l'Afrique importations de vêtements (c) 

Vêtement assemblé dans un PMAB à partir de fibre ou Aucune limite pour quatre 
de fil étrangers ans avec les quotas de 3,5% 

Source: Mattoo et al. (2003 : 837). Notre traduction.
 
a Un accès avec aucune limite signifie une absence de quotas et de droits de douane, en autant que le
 
vêtement a été assemblé dans le pays exportateur.
 
b Un vêtement où on a appliqué un autre procédé, tel que la finition, la broderie ou autre.
 
c La limite de 3,5% fut élevée à 7% sous l'AGOA II en 2002, puis à 10% sous l'A GOA Acceleration
 
Act de 2004.
 



111 

Tableau 2.5 
Évolution et distinction des règles de l'AGOA pour les vêtements 

Bénéficiaire Pré-AGOA AGOA AGOA Acceleration 
Act 

(avant 2000) (2001-2004)a (2005-2008) 

PMAB Quotas de l'AMF Quotas éliminés, Quotas éliminés, droits 
de 

sujets aux tarifs de droits de douane douane sujets à la règle 
la NPF (b) éliminés d'origine du tissu et du 

fil 

Autres pays Quotas de l'AMF Quotas éliminés, droits de Aucun changement 
Africains sujets aux tarifs de douane sujets à la règle 

laNPF d'origine du tissu et du fil 

Source: Mattoo et al. (2003 : 838)
 
a L'AGOA a été promulgué en 2000, mais a pris effet en 2001. La première étape s'est terminée à la
 
fin-septembre 2004 et le démantèlement de l' AMF a eu lieu à la fin-décembre 2004.
 
b Les quotas de l'AMF ne s'appliquaient qu'au Kenya et à l'île Maurice pour les pays africains. La
 
Nation la Plus Favorisée renvoie à la marge de préférence accordée aux exportateurs africains pour
 
déterminer le taux de droit de douane. La marge de préférence était en moyenne de 5%.
 

pays affectés par cette clause, c'est-à-dire ayant un PNB par habitant de 1500$ en 199886
, 

sont l'Afrique du Sud et l'île Maurice. Une règle de triple transformation s'applique à ces 

deux pays, les étapes de transformation incluant le filage, la teinture, le tricot, l'assemblage 

ou la finition. Les exportations de vêtements en provenance des pays moins avancés 

bénéficiaires (PMAB) ne doivent, par contraste, n'avoir subi qu'une des étapes et 

bénéficiaient d'une dérogation de quatre ans sur la règle d'origine. Les restrictions sur la 

règle d'origine servent avant tout à protéger le marché textile des États-Unis du marché 

asiatique, tout en développant de nouvelles perspectives pour les nouveaux producteurs 

africains. Nous pouvons comparer les effets de cette règle sur la croissance respective des 

deux catégories de pays grâce au tableau 2.6. 

86 Plusieurs pays ont dépassé ce seuil de 1500$ de PNB/hab. justement en raison de leur statut 
préférentiel sous l'AGOA (Gibbon 2003: 1810). Le critère de 1500$ de PNB/hab. est différent de 
celui des Nations Unies défmissant le groupe des PMA, c'est pourquoi la littérature utilise en anglais 
l'expression Lesser Developed Beneficiary Countries (LDBC) pour les désigner. 
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Tableau 2.6 
Commerce des vêtements sous l'AGOA, 2000 et 2001 

PMAB Autres 

Lesotho Madagascar (a) Kenya Afrique du Sud Maurice 
Exportations 
(millions $ US) 
2000 140,2 109,5 43,8 140,9 244,7 
2001 214,8 178,2 64,4 173,3 238,3 
Croissance 53% 63% 47% 23% -3% 
Des exportations 
de 2001 : 
Préférence allouée 129,2 92 51,6 30,4 38,8 
Proportion des 
exportations totales 60% 52% 80% 16% 16% 
Proportion de la 
préférence allouée: 
Issue de tissu régional 0% 0% 0% 97% 85% 
Issue de tissu américain 0% 0% 0% 1% 5% 
Issue de tissu étranger 84% 79% 100% 0% 0% 

Source: üTEXA et calculs de Mattoo et al. (2003 : 846). Notre traduction.
 
a Le montant des exportations pour le Madagascar, le Kenya, l'Afrique du Sud et l'île Maurice ont été
 
ajustés selon les données de Gibbon (2003: 1814). Nous avons fait le calcul de la croissance
 
correspondante.
 

En comparaison, la Convention de Lomé, puis les Accords de Cotonou, ainsi que 

l'Initiative Tout sauf les armes de l'Union Européenne, ont tous accordé un accès préférentiel 

aux marchés africains, entre autres, mais ont eu moins d'effets sur les investissements en 

Afrique dans le secteur textile que l'AGOA. La Convention de Lomé, qui s'adressait à 77 

pays d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique (ACP) et qui expira en 2000, instituait une règle 

de la double transformation, c'est-à-dire l'assemblage et au moins une étape préalable de 

filature, tissage ou tricotage. Les Accords de Cotonou qui lui succédèrent énonçaient plutôt 

que le pays bénéficiaire devait créer 60% de la valeur ajoutée aux articles exportés, en plus 

d'établir une règle d'origine de 15% (Goldstein 2004 : 78). 

L'Initiative Tout sauf les armes exclusive aux pays africains et promulguée en 1999, 

énonçait quant à elle que les intrants d'une tierce partie ne devaient pas excéder 10% de la 
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valeur marchande du produit (Cling et al. 2004: 21). La différence majeure entre le pacte 

des États-Unis et les différents accords de l'Union Européenne concerne la règle d'origine, 

car selon les Accords de Cotonou et l'Initiative Tout sauf les armes, le tissu peut provenir de 

n'importe où dans le monde, du moins à partir de 2004 où la dérogation de l'AGOA se 

termine (Mattoo 2003 : 837). Étant donné que l'AGOA permet aux PMAB d'exporter avec 

un accès préférentiel vers les États-Unis avec la seule exigence de l'assemblage, il en a 

résulté que tant les montants d'IDE que les exportations de ces pays se sont accrus de façon 

marquée. Nous pouvons observer, selon les données du tableau 2.7, que les exportations vers 

les États-Unis se sont même effectuées aux dépens de celles vers l'Union Européenne. Ainsi, 

les entreprises de l'Extrême-Orient ont su orienter leur production de façon à contourner le 

système des quotas, ce qui favorisa l'afflux d'investissements dans le secteur textile pour les 

pays sans quota. 

Tableau 2.7 
Exportations de vêtements des principaux fournisseurs, parmi les PMA africains,
 

vers les États-Unis et l'Union Européenne, 1990-2002
 
(millions de dollars US) a
 

Lesotho Lesotho Madagascar Madagascar Kenya Kenya 
>ÉU >UE >ÉU >UE >ÉU >UE 

1990 24,5 5,6 0,4 10,8 2,5 2,5 

1991 27,0 18,2 0,1 15,1 4,5 6,3
 
1992 50,8 18,3 0,2 18,5 7,8 17,4
 
1993 55,1 14,7 1,5 46,3 22,1 10,3
 
1994 62,4 13,5 2,8 92,6 35,2 7,1
 
1995 61,7 12,6 6,7 122,0 34,0 6,3
 
1996 64,9 12,7 11,0 147,7 27,1 3,3
 
1997 86,5 4,5 15,3 177,1 31,3 2,6
 
1998 100,2 0,8 22,0 218,0 33,5 2,3
 
1999 110,7 0,2 45,7 213,9 39,3 2,5
 
2000 140,2 1,6 109,5 244,7 43,8 1,7
 
2001 216,7 3,2 178,2 238,3 64,4 1,7
 
2002 321,1 2,1 89,3 145,6 125,5 1,1
 

Sources: US rTC (2002, 2003), US Department of Commerce, Otexa (2002, 2003), Eurostat (2002,
 
2003). Tiré de Gibbon (2003: 1814), notre traduction.
 
a Les taux de change des États-Unis (ÉD) et de l'EurofUCE (DE) sont basés sur les taux au 31
 
décembre de l'année courante.
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Cependant, pour bénéficier en tant que tel des avantages consentis par l'AGOA, les 

pays doivent remplir une série de conditionnalités politiques et économiques, en plus d'avoir 

un visa d'exportation approuvé par le département des douanes des États-Unis. Sur les 38 

pays éligibles à l'AGOA, seulement la moitié l'avait obtenu en mars 200387 (Gibbon 2003 : 

1810). Mattoo et al. (2003: 829) soutiennent que l'AGOA «aims at broadly improving 

policymaking in Africa, enabling countries to embrace globalisation, and securing durable 

political and economic stability ». L'AGOA serait donc réservé aux pays africains qui 

adoptent des politiques économiques basées sur le marché, qui introduisent un pluralisme 

économique et éliminent les barrières à l'investissement et au commerce avec les États-Unis 

(Gumisai 2006 : 18). Ce pacte africain pour les affaires et la croissance franchit de ce point 

de vue la frontière entre l'économique et le politique, car il ne pennet plus seulement de 

réguler les échanges commerciaux, mais sert également à promouvoir certaines normes 

politiques. De plus, la CNUCED fait remarquer que de façon générale, l'AGOA partage 

plusieurs buts du NEPAD, tels que l'intégration régionale entre les pays africains (UNCTAD 

2005 : 47), et nous pourrions ajouter qu'ils prônent les mêmes politiques néo-libérales. De ce 

fait, l'industrie textile oblige l'ouverture des frontières au libre marché, ce qui laisse entrevoir 

peu de possibilité quant à l'appropriation et aux choix de développement par les Africains. 

Les gouvernements des pays africains bénéficiaires de cet accès préférentiel ont 

également instauré des incitatifs fiscaux pour attirer les investissements, ce qui a influencé les 

compagnies étrangères à venir utiliser la main d'œuvre locale. Cette conception des IDE en 

termes de provision de capitaux pour employer des travailleurs non qualifiés suscite des 

inquiétudes (Gallagher et Zarsky 2005: 16). En effet, certains gouvernements, suivant 

l'opinion des IBW, continuent à considérer l'obligation d'un salaire minimum comme une 

entrave aux investissements étrangers, une opinion aussi partagée par la plupart des STN 

(OXFAM 2002). Le type d'investissement «vertical» qui se concentre sur un coût de 

production minimal est aussi caractérisé par le pouvoir de relocaliser une partie de la chaîne 

de production dans un endroit moins cher, et à ce titre, la taille du marché importe peu (Lim 

87 Il s'agit de l'Afrique du Sud, du Botswana, du Cameroun, du Cap Vert, de l'Éthiopie, du Ghana, du 
Kenya, du Lesotho, de Madagascar, du Malawi, de l'île Maurice, du Mozambique, de la Namibie, de 
l'Ouganda, du Rwanda, du Sénégal, du Swaziland, de la Tanzanie et de la Zambie. 
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2001). Cet investissement vertical explique pourquoi certains petits pays africains avec une 

économie relativement peu diversifiée ont pu attirer ce type d'IDE. De plus, les incitatifs 

fiscaux affectent davantage les IDE verticaux car ceux-ci sont plus sensibles aux coûts et ont 

donc moins un pied à terre à long terme en raison de l'éventail de possibilités de sites 

alternatifs. La relocalisation est en effet facile dans les industries avec une forte main 

d'œuvre et où peu d'investissement de capital est requis. Alors, le désinvestissement ne 

représente pas une grosse perte pour l'investisseur (Broadman 2007 : 294). L'industrie du 

vêtement est d'ailleurs un secteur pour lequel la production est de plus en plus distribuée dans 

les pays à faible revenu par les acheteurs en quête de coûts de production moins chers, donc 

plus rentables. 

Ces facteurs expliquent pourquoi la prolifération d'incitatifs peut générer des effets 

collatéraux significatifs, particulièrement dans l'économie des pays en développement. Selon 

Te Velde (2002: 3), étant donné que les IDE dans l'industrie textile créent des emplois avec 

peu de qualification, une intervention politique est nécessaire pour mener à une croissance 

significative à long terme. Or, les conditions des accords de statut commercial préférentiel 

vont vers une plus grande libéralisation des politiques commerciales, d'une part, et la forte 

compétition mondiale du secteur textile favorisant les nombreux incitatifs pour les 

investisseurs, d'autre part, confrontent la capacité politique de ces pays à faible poids 

économique d'interveIÙr favorablement sur leur développement économique pour faire en 

sorte qu'il soit plus durable. 

Nous analyserons deux pays d'Afrique australe dont la production de textile et de 

vêtements a connu une croissance soutenue dans les années 90. Tout d'abord, le cas d'un 

petit pays enclavé, le Lesotho, nous montrera quels sont les facteurs qui motivent 

l'investissement dans le secteur et les effets de ses investissements sur une petite économie. 

Par contraste, le cas de Madagascar, pays beaucoup plus ouvert de par sa situation 

géographique, nous permettra de réaliser les impacts de l'implantation d'une zone franche 

d'exportation et des incitatifs qui l'accompagnent. 
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2.3.1 Quand l'Asie investit dans un PMAB africain: le cas du Lesotho 

Ce petit pays à l'intérieur du territoire de l'Afrique du Sud partage quelques 

caractéristiques avec l'Angola, en ce sens qu'il s'est classé lui aussi panni les pays qui ont le 

plus accru le capital grâce aux flux d'IDE, arrivant au troisième rang pour la période 1998­

2000 (ONCTAD 2002: 49)88. Cet indicateur nous révèle que les flux d'investissement au 

Lesotho ont eu une importance certaine sur l'économie du pays, tellement la taille de son 

marché est limitée. Plusieurs auteurs sont d'avis que le plus grand gagnant de l'AGOA a été 

le Lesotho, tel que nous avons pu le constater dans le tableau 2.6. Les flux d'IDE ont 

augmenté de 27 millions de dollars en 2002 à 52 millions en 2005 (UNCTAD 2006: 191). 

Certains auteurs évoquent même la ressemblance du Lesotho avec les tigres asiatiques (Lall 

2003 : 4). Cette croissance impressionne surtout en raison de la localisation relativement peu 

favorable du Lesotho comparé à des pays côtiers et également par la faible présence de 

ressources naturelles sur son territoire montagneux. Toutefois, ce pays jouit d'une certaine 

stabilité en raison de la liaison de sa monnaie au rand sud-africain, ce qui la lie à un plus gros 

marché avec moins de risques de déséquilibre qu'une économie plus faible. Le 

gouvernement du Lesotho est démocratique et peu corrompu tout en étant ouvert aux 

investissements privés, avec peu de barrières tarifaires et un niveau faible de taxation pour les 

entreprises, ainsi qu'une autorisation de libre rapatriement des profits (Lall 2003 : 3). 

Les IDE au Lesotho se sont réalisés à 95% dans le secteur manufacturier et les 

vêtements ont compté pour 90% des investissements dans ce secteur, avec comme 

particularité leur provenance de l'Asie de l'Est, principalement de Taïwan (Lall 2003 : 4). 

Les flux avaient commencé à affluer d'abord, dans les années 80, de l'Afrique du Sud par des 

entreprises taïwanaises qui voulaient échapper aux sanctions économiques imposées au 

régime sud-africain sous l'apartheid (UNCTAD 2006: 191). Les investissements en 

provenance de Taïwan ont aidé à faire de l'industrie du textile le seul employeur à grande 

échelle, avec une structure d'exportation très prononcée, les produits manufacturés totalisant 

88 Voir le graphique 2.3 de la section 2.1.3. 
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70% de ses exportations, comparativement à 25% pour l'ensemble de l'Afrique89. Au 

sommet de la croissance du secteur, 56000 créations d'emploi ont été enregistrées (Gumisai 

2006: 18). 

Le modèle d'investissement dans le secteur des vêtements au Lesotho s'est 

caractérisé par une stratégie de« fabrication triangulaire» motivée par une main d'œuvre bon 

marché et l'absence de quotas et de contrainte d'origine sur les tissus (Goldstein 2004 : 79). 

Cette stratégie comprend la coupe, l'assemblage et la fInition et s'apparente aux 

maquiladoras mexicaines. Cette méthode aussi appelée CMT (cut-make-trim) est 

caractérisée par l'utilisation de tissus importés pour la fabrication de produits selon le design 

établi par les acheteurs (Salm et al. 2002). Les investisseurs étrangers sont alors peu intégrés 

à l'économie locale et affectent un secteur restreint de l'économie, tout en requérant que de 

faibles compétences (UNCTAD 2003b). La forte présence est-asiatique dans la composition 

des IDE s'explique par les liens forts entretenus avec les fournisseurs de vêtements « tout-en­

un »90 en provenance de Hong Kong. Ces fournisseurs ont des réseaux très organisés qui 

agissent comme intermédiaires entre les acheteurs des États-Unis, de l'Europe et du Japon et 

les manufactures de vêtements. Cette forme de réseau global assure la qualité, le prix et la 

livraison. Le fait que les fIrmes du Lesotho appartiennent à des groupes qui ont d'autres 

opérations en Asie et qui établissent des liens avec des fournisseurs fIables et économiques 

leur assure une relation de confIance qui représente en soi un avantage comparatif (LaU 

2003 : 5). Parmi les fIrmes taïwanaises se retrouvait Nien Hsing, une multinationale ayant 

rapidement exercé son emprise au Lesotho entre 1985 et 1991, et ayant l'ambition de fournir 

de grands distributeurs tels Gap et Wal-Mart9!, pendant le bref laps de temps où elle pouvait 

profIter des avantages consentis aux PMAB tels le Lesotho, jusqu'à la fIn de l'AMF en 2005. 

89 Cette proportion globale exclue l'Afrique du Sud (Lall 2003 : 4).
 
90 Traduction libre de "full package" apparel suppliers. Lall (2003: 5)
 
91 Nien Hsing a été créé en 1986 et représentait le premier producteur mondial de jeans avec une
 
production annuelle de 40 millions de jeans, et le sixième producteur mondial de toile de jean, avec
 
une production annuelle de 55 millions de mètres (Goldstein 2004 : 133).
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Les bénéfices de la division de vêtements en jean et de la filature au Lesotho lui ont rapporté 

respectivement 1,5 milliards et 550 millions de nouveaux dollars par an92 
. 

Le plus grand avantage comparatif du Lesotho a donc été son accès préférentiel au 

marché occidental, du moins jusqu'à l'expiration de l'AMF. Les augmentations de la 

production pour le marché des États-Unis ont donc été principalement dues aux fmnes de 

l'Extrême-Orient spécialisées dans l'assemblage et la fmition des vêtements de base depuis 

longtemps (Gibbon 2003 :1821). D'abord, sous la Convention de Lomé, les fmnes du Taïpei 

chinois ont pu profiter d'exportations sans quota que leur permettait le Lesotho dès la fin des 

années 80. Le fait que le pays ait bénéficié d'une dérogation de huit ans lorsque la 

Convention institua la règle d'origine permit une vague d'investissements dans le secteur du 

textile. Après la dérogation, les usines se sont tournées vers le marché des États-Unis, une 

progression confmnée par les données du tableau 2.7. Avant l'application de l'AGOA, le 

Lesotho a également profité du SGP qui lui donnait accès au marché des États-Unis avec un 

tarif de 1,5% pour les vêtements, lequel était beaucoup plus bas que le reste de l'industrie qui 

était fixée à 13%. Le pays devint rapidement le plus grand exportateur de vêtements vers les 

États-Unis, comptant pour 40% des importations de textile et de vêtements en provenance de 

pays éligibles à l'AGOA pour l'année 2002 (Lall 2003 : 4). En 2004, les exportations vers 

les États-Unis totalisaient 467 millions de dollars et de ce montant, 448 millions était un 

résultat direct du traitement préférentiel de l'AGOA (UNCTAD 2006: 191). Malgré 

l'intention annoncée de l'AGOA de stimuler les investissements des États-Unis vers les pays 

bénéficiaires, aucun nouvel IDE n'est arrivé et le réseau bien établi des firmes taïwanaises a 

gardé son emprise sur l'industrie au Lesotho. 

La composition des investisseurs et les caractéristiques de l'industrie des vêtements 

ont fait craindre plusieurs analystes quant aux perspectives compétitives du Lesotho à long 

terme. Malgré les faibles coûts de la main d'œuvre, il reste que l'efficacité de la productivité 

au Lesotho n'égale pas nécessairement celle des usines qui ont des travailleurs spécialisés 

depuis longtemps dans ce secteur en Asie de l'Est. La figure 2.13 expose la productivité 

92 Selon le président Chen Ron-Chu, Central News Agency, cité dans Go1stein (Ibid). 
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Figure 2.13 
La productivité au travail dans le secteur des vêtements
 

rapportée à celle de l'Asie de l'Est
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relative d'un échantillon de firmes du Lesotho par rapport à celle de l'Asie de l'Est. Nous 

pouvons remarquer qu'elle varie entre 30 et 70% de la productivité asiatique. Cette réalité 

laissait donc peu de chances de conserver les investissements à long terme et cette 

présomption s'est matérialisée lors de la fm simultanée de l'AMF et de la dérogation pour les 

PMAB de la règle d'origine sous l'AGOA. Le Lesotho perdait alors tous ses avantages 

comparatifs, malgré ses faibles salaires. 

En 2005, les exportations totales du Lesotho ont chuté de 14% et six usines ont 

fermé, éliminant ainsi 6 600 emplois (UNCTAD 2006 : 191). Les firmes restantes ont placé 

10 000 employés en travail à court terme à cause du déclin des exportations. De façon 

globale, les exportations de textile et de vêtements de l'Afrique vers les États-Unis ont chuté 

de 370 millions à 270 millions de dollars durant les premiers mois de 2005 (International 

Labor Organization 2005). Cette chute a démontré de façon marquée que l'accès exempt de 

droit et quota accordé à certains pays comme le Lesotho ne suffisait pas à lui seul contre les 

biens manufacturés de façon plus économique par les pays dominants producteurs de textile 

en provenance de l'Asie. Comme le disait le chef du syndicat des vêtements au Lesotho, 

Daniel Maraisane, « il est plus facile et plus économique de produire en Chine et en Inde. li 
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n'y a aucun moyen pour le Lesotho de compétitionner avec de tels géants »93. Dans les trois 

premiers mois de 2005, les importations de jeans en provenance de la Chine vers les États­

Unis ont augmenté de 1500% et celle des chandails de coton de 1350%94. Selon le président 

de National Council of Textile Organisations, Cass Johnson, la Chine prépare depuis quinze 

ans un plan ambitieux pour devenir le joueur dominant dans le commerce mondial du textile. 

Le gouvernement aurait investi des dizaines de milliards de dollars dans le secteur: 

sous forme de capital, subvention directe et indirecte et une foule d'autres 
« incitatifs» pour chasser les compétiteurs des marchés et créer un environnement où 
personne, incluant les pays produisant aux plus faibles coûts au monde, ne peut 
compétitionner avec la Chine dans les marchés du monde95 

. 

L'expérience du Lesotho dans le secteur textile laissait déjà présager avant 2005 que la 

croissance induite par un secteur restreint favorisé par des accords préférentiels temporaires 

ne serait que passagère. Ainsi, la stratégie visant l'ouverture des frontières et 

l'investissement dans un secteur venant utiliser la main d'œuvre à bon marché ne peut être un 

gage de croissance si l'on ne tient pas compte des règles internationales du marché et de la 

compétition qui en résulte. En fait, la libéralisation fait en sorte que les plus faibles 

économies ne peuvent y gagner et encore moins s'approprier les moyens voulus pour se 

développer. La dépendance envers un secteur peut s'avérer destructrice, tout comme le fait 

d'ouvrir les frontières dans le but d'attirer des étrangers qui tireront profit de conditions du 

marché éphémères et davantage en leur faveur que celle des locaux. Ainsi, les investisseurs 

asiatiques étaient beaucoup plus préoccupés par une voie de contournement des quotas que 

d'investir à long terme dans un pays enclavé de l'Afrique du Sud. L'exemple suivant nous 

montrera un autre aspect du commerce du textile à travers la stratégie d'incitatifs aux 

investissements basés sur les zones franches à l'exportation, mais qui connut le même déclin 

à la fin de l'AMF, comme on peut le constater dans la figure 2.14. 

93 Notre traduction. Cité dans Gumisai (2006 : 18).
 
94 National Council of Textile Organizations, cité dans Gumisai, op.cit.
 
95 Notre traduction. Ibidem.
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Figure 2.14
 
Les exportations de textile, de vêtements et de chaussures
 

vers l'Union Européenne et les États-Unis
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Tiré de Broadman (2007 ; 169) 

2.3.2 La zone franche de Madagascar 

Madagascar a commencé à développer une zone franche en 1989 dans le but d'attirer 

les IDE, de sorte que le nombre de finnes est passé de 66 en 1991 à 307 en 2001 (Broadman 

2007: 160). Selon les calculs de Cling et al. (2004 : 7), les exportations malgaches ont connu 

une croissance annuelle moyenne de 11,5% dans la décennie suivant l'instauration de la zone 

franche (de 1991 à 2001). Comme nous avons pu le constater dans le tableau 2.7, les 

exportations de l'industrie du vêtement de Madagascar ont été davantage tournées vers 

l'Union Européenne, en raison de la présence marquée des entreprises françaises influencées 

par la linguafranca similaire, facilitant d'autant plus le commerce. La Convention de Lomé 

et l'AGOA ont donné un élan aux exportations de textile, comme nous pouvons le constater 

sur la figure 2.15, les textiles ayant passé de 4,5% en 1990 à 29,3 en 1999. De plus, à partir 

de 1997-98, en anticipation de l'AGOA, Madagascar a connu sa première vague 

d'investissements non-mauriciens, en provenance de Hong Kong (Gibbon 2003 : 1820). 

Le cas de Madagascar est intéressant dans la mesure où le schème d'incitatifs aux 

investissements s'est construit par une zone franche. Or, ces zones offrent des taxes spéciales 

et des bas tarifs qui facilitent les flux d'IDE, afin de contourner des déficiences telles qu'une 
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Figure 2.15
 
Exportations par principaux groupes de produits,
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infrastructure faible qui désintéresseraient normalement les investisseurs (Te Velde 2002 : 

10). Selon l'expression de Cling et al. (2004: 4), les zones franches à l'exportation 

représentent pour la théorie économique un « second-best optimum» qui consiste à remplacer 

une distorsion (droit de douane) par l'introduction d'une autre (subside96
). Plusieurs auteurs 

sont d'avis que les zones industrielles ou d'exportations en Afrique ont échoué à entraîner un 

impact sur le développement économique, à l'exception de l'île Maurice qui s'est spécialisée 

dans les vêtements de haute qualité, contrairement au Lesotho et à Madagascar qui se sont 

concentrés dans les vêtements de base. Or, même si le territoire de l'île est entièrement une 

zone franche et offre des incitatifs aux investisseurs, tout en offrant un salaire supérieur 

qu'ailleurs en Afrique, la fm de l'AMF en 2005 a donné un coup dur à l'industrie textile 

maunclenne. 

96 Par subside, nous entendons une somme versée par un État à titre d'aide ou de subvention à une 
entreprise. 
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La zone franche de Madagascar est circonscrite sur un territoire où les entreprises qui 

s'y installent doivent exporter au moins 95% de leur production. L'accès au territoire local 

pour les 5% restants est soumis à l'acquittement de droits de douane (OMC 2001 : 16). Les 

entreprises qui se sont installées dans la zone franche sont composées à 50% dans le secteur 

des vêtements et du textile et fournissent la même proportion d'emplois dans le secteur 

secondaire malgache pris globalement. En 2001, la zone franche était la source d'environ la 

moitié des exportations totales et représentait 60% de la valeur des exportations97
, des 

proportions inégalées dans aucun autre PMA (Cling et al. 2004 : 8). Les investissements dans 

la zone franche proviennent essentiellement de la France, mais aussi de l'île Maurice, de 

l'Inde, de Hong Kong et de Malaisie. D'ailleurs, le commerce entre Hong Kong et 

Madagascar s'est accru de 8% annuellement entre 1995 et 1999, démontrant comme dans le 

cas du Lesotho un contournement des quotas de l'AMF, facilitant ainsi l'accès aux marchés 

occidentaux (OMC 2001 : 103). 

Afin de comprendre l'impact de l'implantation d'une zone vouée à l'exportation sur 

l'économie malgache, il est intéressant de dresser le portrait du marché du travail à 

Madagascar. Le contexte économique du pays est caractérisé par un sous-emploi massif de 

80%, composé du sous-emploi visible, invisible et effectif (Cling et al. 2004 : 10). Le sous­

emploi visible est constitué des personnes travaillant moins de 35 heures par semaine et les 

auteurs l'ont évalué à 54% en 1993-94. Les travailleurs étant rémunérées en deçà du salaire 

minimum, représentant le sous-emploi invisible, constituaient 78% de la population active, 

toujours selon Cling et al. L'impact de la zone franche s'est matérialisé par un taux de 

création d'emplois six fois supérieur qu'à l'extérieur de la zone, dans le marché du travail de 

la capitale, Antananarivo. Or, les emplois comblés dans la zone franche l'ont été davantage 

par des femmes, contrairement au reste du pays (Glick et al. 2004). De plus, l'impact positif 

de la zone franche au niveau macro-économique n'a pas été accompagné par un impact 

correspondant au niveau de l'exploitation de la force de travail. Selon Cling et al. (2004 : 

Il), le cas de Madagascar illustre la théorie «race of the bottom », car la principale 

motivation d'investir dans la zone franche est le souci de minimiser les coûts de production 

97 Les 40% restant étant des produits agricoles (OMe 2001). 
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des biens de consommation demandant une main d'œuvre non qualifiée, ce qui contrevient à 

l'établissement d'emplois de qualité. En effet, la moyeIUle des salaires de la zone franche est 

plus basse lorsqu'on la compare à tous les travailleurs salariés, sans compter les heures de 

travail ardues qui tendent à accroître la valeur du salaire mensuel, mais qui réduisent en 

contrepartie le salaire horaire de 25%, comparé au secteur industriel hors de la zone (Cling et 

al. 2004 : 14). Cling et al. (2004 :Il) ont observé que la charge et le rythme de travail était 

plus élevé qu'ailleurs, ce qui confirme la théorie de race of the bottom selon laquelle les 

emplois créés par la zone franche sont de mauvaise qualité. 

Nous pouvons comparer dans le tableau 2.8 le salaire mensuel pour quelques pays 

exportateurs de vêtements. Ainsi, nous pouvons remarquer que seuls le Ghana et le 

Mozambique ont un salaire mensuel moins élevé que Madagascar. Or, la productivité 

malgache dépasse celle du Mozambique, ce qui en résulte que ce n'est qu'au Ghana qu'il est 

plus économique de produire un chandail qu'à Madagascar. Or, la situation géographique 

près de l'océan Indien représente un avantage comparatif certain pour l'industrie du vêtement 

malgache, sans compter les nombreux incitatifs offerts par la zone franche. D'ailleurs, la 

proximité de son voisin, l'île Maurice, a mené à l'expansion de l'industrie des vêtements à 

Madagascar, les firmes mauriciennes cherchant un allégement au taux de salaire 

constamment en croissance chez eux, tout en cherchant à contourner, comme les Asiatiques, 

Tableau 2.8 
Coût unitaire du travail pour une production standard de vêtement 

(T-shirt pour hommes) 
Nombre de t-shirts Indice du coût 
produits par jour (a) Salaire mensuel unitaire du travai1(b) 

Afriquedu Sud 15 255$ 0,050 
Ghana 12 30-45$ 0,022 
Kenya 12-15 60-65$ 0,026 
Lesotho 18 82-95$ 0,035 
Madagascar 14-15 55-65$ 0,023 
Mozambique 10-11 40-50$ 0,029 
Inde 16 70-75$ 0,027 
Chine 18-22 150$ 0,040 

Source: Cadot et Nasir (2001 : 7) 
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les quotas et règles d'origine auxquels elles étaient soumises (Cadot et Nasir 2001 : 6). De 

plus, presque tous les tissus utilisés à Madagascar viennent d'Asie de l'Est, où la productivité 

exceptionnelle mène au tissu le plus économique au monde, et comme les coûts de transport 

sont relativement bas vers la zone franche malgache, le secteur des vêtements s'en trouve 

avantagé. Malgré la compétitivité du tissu sud-africain (1,90$ pour 14 onces de denim, 

comparativement à 1,80$ pour Hong Kong), le temps requis de fabrication est plus long et la 

qualité inférieure, selon les acheteurs principaux se procurant de grandes quantités de tissu 

afin de les acheminer à leurs usines à travers le monde. Selon eux, ils s'assurent ainsi de la 

qualité et de la fiabilité de leur fourniture, ce qui renforce la dominance asiatique dans le 

secteur. En effet, comme le soulignait le président de Cotona, Sélim Ismaïl : « aujourd'hui, 

30% du marché textile mondial est contrôlé par seulement dix chaînes de distribution et 

celles-ci demandent de plus en plus un service en quasi temps réel »98. 

Il existe également un facteur plus culturel à l'avantage que procure Madagascar par 

rapport à d'autres pays d'Afrique subsaharienne : selon un grand acheteur basé dans la zone 

franche, « les travailleurs malgaches ont une dextérité innée qui est plus asiatique 

qu'africaine» (Cadot et Nasir 2001 : 7). Ainsi, les travailleurs malgaches ne seraient pas 

encore accoutumés à la discipline rigide requise dans les usines. C'est dire que la perception 

des investisseurs est un facteur influant et que ce n'est pas seulement les facteurs 

économiques qui sont importants dans la décision du lieu d'investissement. 

Outre les facteurs géographiques et culturels, les facteurs économiques découlant 

directement de la zone franche influencent certainement les investisseurs. Les politiques du 

gouvernement dans le secteur manufacturier reposent principalement sur l'octroi d'incitations 

dans le cadre du régime de la zone franche et visent à encourager les activités tournées vers 

l'exportation. L'OMC (2001 : 16) présente, dans son examen des politiques commerciales, 

les avantages accordés aux entreprises des zones franches : 

98 Citation tirée de Colloques économiques CfCE/Sénat, voir : 
http://senat.fr/international/collomadagascar/collomadagascar8.html, consultée le 10 avril 2007. 
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1- Délai de grâce de 2 à 15 ans pour le paiement de l'impôt sur les bénéfices et 
réduction du taux d'imposition (10% au lieu de 33 % hors des zones franches). 

2- Après l'expiration du délai de grâce, réduction de l'impôt sur les bénéfices d'un 
montant équivalent à 75% des investissements non initiaux. 

3- Exemption des droits de douane et des taxes sur les importations de matériel, 
d'intrants, de pièces détachées, d'emballage et de matériaux de construction. 

4- Réduction de l'impôt sur les dividendes, ramené de 25% à 10%. 
5- Possibilité d'obtenir un bail de 99 ans à des fins d'investissement (les étrangers 

ne sont généralement pas autorisés à acheter des terrains). 
6- Rapatriement des bénéfices après paiement des impôts. 
7- Non-plafonnement de la participation étrangère au capital des entreprises. 

Le tableau 2.9 offre une comparaison entre différentes zones franches d'exportation 

africaines et présente également l'importance relative de la zone franche pour chaque 

économie sur la base de la proportion de la force de travail par rapport au reste du marché 

Tableau 2.9 
Zones franches d'exportation africaines: 

Impact et incitatifs 

Nombre Force de Incitatifs 
d'emplois travail (%) 

Cameroun 2567 0,04 Exemption de taxes de 10 ans, exemption de droits sur 
les importations et exportations 

Égypte 67000 0,28 Exemption de taxes et de droits 

Kenya 3000 0,02 Exemption de taxes de 10 ans, exemption de droits sur 
les importations 

Madagascar 25000 0,35 Exemption de taxes de 5 ans, exemption de droits sur 
les importations et exportations 

Maurice 82000 17,36 Exemption de taxes de 10 à 20 ans, aucun droit de 
douane 

Namibie 2000 0,31 Exemption de taxes, réglementation douanière libérale 

Sénégal 600 0,02 Exemption de taxes et de droits à l'importation, aucune 
restriction pour le rapatriement des profits 

Togo 10000 0,53 Exemption de taxes de 10 ans, exemption de droits sur 
les importations 

Source: UNCTAD, World Development Indicators 2000 et calculs de te Velde (2002 ; 10). 
Note: Traduction libre. Pour l'île Maurice, les données datent de 1995 ; pour la Namibie, de 1996; 
pour le Sénégal, de 1990. 
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national. En termes de nombre d'emplois, le Madagascar se classe au troisième rang derrière 

l'île Maurice et l'Égypte, et obtient le même rang au niveau de l'importance relative des 

emplois dans la zone franche, derrière toujours l'île Maurice, puis le Togo. Au niveau de 

l'analyse comparée des incitatifs, nous pouvons remarquer une différence dans le temps des 

exemptions de taxes, mais aussi au niveau de celles sur les exportations et non seulement sur 

les importations. Ainsi, Madagascar a peut-être une exemption de taxes relativement peu 

prolongé, mais offre plus d'incitatifs à l'exportation que le Kenya et le Togo. D'ailleurs, il 

est intéressant de souligner qu'en janvier et février 2003, 10 000 employés kenyans 

travaillant pour des compagnies étrangères dans la production textile ont fait la grève pour 

demander de meilleures conditions de travail, ainsi que la protection contre l'exploitation et 

la sujétion à des conditions de travail malsaines (Mugabe 2005 : 90). Il en a résulté que les 

investisseurs potentiels ont redirigé leurs capitaux vers Madagascar et l'île Maurice, pendant 

que le gouvernement du Kenya condamnait les travailleurs en insistant sur le besoin de 

protéger l'investissement. Cet exemple illustre bien corrunent le secteur textile et les zones 

d'exportation sontinsérés dans un système extrêmement compétitif, dans lequel pourtant, les 

investisseurs jouissent d'exemption de taxes pendant que les travailleurs sont sous-payés. Le 

phénomène est devenu global et les gouvernements compétitionnent arderrunent pour attirer 

l'investissement étranger (Broadman 2007 : 155). 

En regard au caractère économique des incitatifs de la zone franche, Cling et al. 

(2004 : 5) ont souligné que cette stratégie de croissance basée sur les exportations étaient en 

continuité avec les PAS adoptés à la fin des années 80 par Madagascar. De plus, le 

gouvernement a énoncé que la refonte de la politique corrunerciale malgache s'articulait 

autour d'un désengagement de l'État des activités économiques, l'institution de la liberté des 

prix, la libéralisation du corrunerce, l'adaptation des lois et règlements au nouvel 

environnement économique et la promotion du secteur privé (OMC 2001 : 90). Or, ces 

politiques néolibérales font perdre la majeure partie des revenus à l'État, qui provient de la 

taxation externe (Cling et al. 2004 : 10). De plus, ils attirent un certain type d'investissement, 

dans un secteur restreint qui risque peu de s'intégrer au marché local. Ainsi, la zone franche 

malgache a été critiquée parce qu'elle opérait trop en dehors de l'économie nationale, 

contribuant peu à la performance économique du pays en général (Broadman 2007 : 160). En 
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plus, la sur-dépendance envers un secteur particulier tels que les vêtements et le textile 

s'avère une stratégie de développement non durable quand les conditions du marché changent 

en faveur d'un compétiteur ou d'un autre. C'est pourquoi plusieurs associations 

professionnelles privées avaient raison de s'inquiéter du manque de compétitivité des 

entreprises malgaches, car suite aux réformes et à la libéralisation des échanges, elles se sont 

exposées à une concurrence étrangère accrue (OMC 2001: 52). Finalement, si les 

perspectives de compétitivité pour Madagascar sont plus optimistes qu'au Lesotho, il reste 

que les investissements sont restés très volatiles, dès que le contexte politique a été moins 

stable99 ou que des conditions du marché ont été plus favorables ailleurs. Toutefois, même 

l'OMC reconnaît que l'ensemble des réformes n'ont pas permis de réduire la pauvreté, car le 

pays est toujours lourdement endetté et le service de la dette limite les ressources pouvant 

être consacrées au développement. Ainsi, que peut offrir véritablement des emplois offrant 

de bas salaires et non stables, car dépendants d'un système international libéralisé et 

compétitif? 

99 Lors des dernières élections en décembre 2001 et la prise du pouvoir par Ravelomanana, une crise 
politique a eu un impact sur les exportations de la zone franche, mais dès 2003, il Y a eu un rapide 
rattrapage des exportations vers les États-Unis, faisant de ce pays le principal client de la zone franche, 
dépassant l'Union Européenne. L'effet sur les exportations malgaches est illustrée par la variation 
observée dans la figure 2.14. 



CONCLUSION 

Tout au long de ce mémoire, nous nous sommes questionnés sur la possibilité 

pour les Africains de prendre en main leur destinée économique, de faire leurs propres 

choix politiques, bref, de s'approprier leur développement. Bien que le concept de 

développement soit controversé car il tend vers un idéal et mobilise les politiques d'aide 

depuis plus d'une quarantaine d'années, il reste que les politiques choisies par les 

gouvernements africains influencent la vie de leur peuple. 

La stratégie mise de l'avant par le NEPAD a été présentée comme 

authentiquement africaine, comme un plan de renaissance pour mieux intégrer l'Afrique 

dans la mondialisation et combler le fossé qui la sépare du reste du monde. Or, les 

politiques en relation avec la nouvelle initiative ne sont qu'une continuité des réformes 

amorcées dans les années 80 et 90. Elles tendent vers une plus grande libéralisation, une 

plus forte déréglementation et une promotion encore plus grande des intérêts du secteur 

privé international. 

La promotion de la bonne gouvernance économique et politique est en réalité un 

instrument pour mieux favoriser le climat des affaires et attirer les investissements. Pour 

construire (puisqu'il s'agit de capacity building) ce climat favorable, les États doivent 

suivre à la lettre les multiples conditionnalités que leur dictent les IF!. Ces mêmes 

conditionnalités serviront à mieux les convaincre d'adopter des politiques qui leur 

permettront de bénéficier de l'aide des pays développés et des institutions multilatérales 

et de parvenir à un allégement de dette. Faut-il rappeler que cette même aide est un 

cadeau empoisonné en ce sens qu'elle n'est pas toujours gratuite et sert à promouvoir les 

intérêts et valeurs des donneurs? Et l'allégement, quant à lui, serait véritablement un 
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processus biaisé, conçu par le Club de Paris, penchant nécessairement du côté des 

créanciers,qui ne pensent qu'à être remboursé, sans s'attarder un moment au déséquilibre 

entre ce qui a été prêté et les intérêts combien plus élevés qui ont été remboursés et qui 

devront encore l'être. Combien de fois avons-nous entendu un mirustre des finances africain 

si content de la libération qu'allait leur apporter les IFI en leur accordant un allégement de 

dette? Il faut faire attention avant de se réjouir: cette concession faite au terme d'un 

processus qui allait aligner les politiques du gouvernement selon les volontés des IFI ne met 

pas un terme définitif à l'oppression que constitue la dette: c'est un allégement, et non une 

élimination. Comme nous l'avons vu au cours de notre démonstration, plusieurs pays ayant 

atteint le point d'achèvement ont continué les années suivantes à consacrer une bonne partie 

de leur budget au service de la dette. Cette même dette empêche aussi les pays de diversifier 

leur économie, ce qui augmente encore davantage leur vulnérabilité face au système mondial. 

Que reste-t-il ensuite pour la réduction de la pauvreté? En fait, l'allégement accordé 

entre dans un créneau que les IFI ont astucieusement inventé de façon à rassurer les 

créanciers: il fallait que l'argent aille au bon endroit, et non dans les mains des élites 

corrompues. Cependant, cette excuse allait permettre justement de choisir les secteurs précis 

où elle serait dépensée. C'est bien, on investira maintenant dans la santé et l'éducation... 

mais la façon dont on le fera ne sera pas nécessairement celle qui répond le plus aux besoins 

de la population. Ainsi, les DSRP sont devenus un instrument technocratique pour légitimer 

les allégements et les consultations participatives servant à leur élaboration ressemblent à un 

théâtre où la fin est déjà programmée. 

Quelle politique choisir quand l'argent pour la financer vient d'ailleurs? Là est le 

problème fondamental de la capacité d'appropriation. Selon Kankwenda (2001 : 52), la 

théorie même de 1'« appropriation nationale des politiques économiques et sociales est, en 

réalité, une stratégie visant à anticiper les conflits pouvant provenir de cette intégration 

appauvrissante qu'est la mondialisation actuelle ». Au terme de notre analyse, nous sommes 

venus à la conclusion qu'autant la mobilisation des ressources publiques et privées prévue par 
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le NEPAD ne permettait pas aux gouvernements africains de contrôler leurs propres 

ressources, car la stratégie utilisait des politiques inspirées par le néo-libéralisme. Qui dit 

néo-libéralisme dit nécessairement plus de liberté, plus de marché et moins d'État. 

Cependant, qu'en est-il maintenant que les organisations internationales reconnaissent 

l'importance d'un État fort afin de garantir la sécurité mondiale? 

L'État n'est toujours pas l'acteur dans ce processus de libéralisation, mais bien un 

instrument qui permet au marché de bien fonctionner. S'il est transparent, démocratique et 

responsable, s'il est ami et allié des pays riches, il sera considéré comme un bon endroit pour 

que les STN puissent aller investir. L'État africain n'a donc pas véritablement le contrôle sur 

les ressources qu'il tente de mobiliser, justement parce que sa stratégie est d'aller les chercher 

à l'extérieur même du continent. Pour ce faire, il met en valeur ses riches ressources 

naturelles ou encore sa forte population qui représente une main d'œuvre potentielle non 

négligeable. 

Or, ces forces sont illusoires et mèneront paradoxalement à une plus grande faiblesse 

de l'Afrique. En voulant s'intégrer à l'économie mondiale, sa propre économie est devenue 

tellement extravertie que les ressources dont regorgent l'Afrique sont véritablement drainées 

vers l'extérieur, laissant peu ou rien pour l'élimination de la pauvreté. Nous n'avons pas traité 

de la question de l'agriculture dans ce mémoire, mais notre propos pourrait autant s'y 

appliquer. Les modes de culture de rente issus de la colonisation, que ce soit le coton, le 

cacao, la canne à sucre et le café sont tous dédiés à l'exportation, tout comme le pétrole, le 

diamant, l'or, le cuivre et le coltan, si bien que les pays exportateurs deviennent dépendants 

d'une économie mondiale qui fixe le prix des matières premières à leur insu. Pourtant, les IFI 

qui leur ont prêté l'argent pour se remettre de la crise qu'ils traversaient ont continué à les 

encourager d'augmenter les exportations. De plus, les accords commerciaux favorisant les 

accès préférentiels aux marchés du Nord appuient les paradigmes de développement 

dominants que sont la libéralisation et l'ouverture des frontières. La perspective néo-libérale 

réduit l'Afrique à la seule possibilité d'attirer les IDE, en assumant qu'ils augmenteront le 
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commerce des exportations manufacturées. Or, cette perspective fait profiter les STN venant 

exploiter les bas salaires, tout en profitant d'exemptions de taxes et d'un libre rapatriement des 

profits. 

La stratégie orientée vers l'augmentation des exportations est celle que les 

économistes favorisent pour augmenter la croissance. ils se basent sur la réussite des 

nouveaux pays industrialisés d'Asie en ne cessant de les comparer à l'Afrique pour la sortir de 

sa supposée marginalisation. L'Afrique n'est pas marginalisée de l'économie mondiale, elle 

est au contraire si bien intégrée que les pays riches et même les pays émergents comme la 

Chine peuvent aller exploiter les nombreuses ressources qui s'y trouvent, à un prix bien plus 

avantageux que nulle part ailleurs au monde. L'intégration des régions en développement aux 

marchés financiers est une nécessité structurelle au capitalisme pour son expansion (et même 

sa survie). 

L'illusion de la croissance qui permettra de réduire la pauvreté entraîne les 

gouvernements à adopter des politiques qui seront néfastes à long terme, qUl creusera 

davantage les inégalités et qui s'éloigneront de l'objectif premier. Pour réduire la pauvreté, 

les Africains auraient avantage à produire pour eux-mêmes et arrêter de dépendre de 

l'extérieur. « Le futur de l'Afrique consiste à faire de l'autosuffisance et de l'indépendance la 

pierre angulaire de la transformation sociale et de la protection des droits humains, 

économique et sociaux» (Muchie 2002). Pourtant, le NEPAD le dit : « nous enjoignons aux 

peuples et aux gouvernements d'Afrique de comprendre que le développement est un 

processus de responsabilisation et d'autosuffisance ». (NEPAD 2001 : 6). Cette idée 

d'autosuffisance énoncée dans la partie diagnostic de l'initiative est en contradiction même 

avec la stratégie qu'elle emploie par la suite qui fait fi des risques de déséquilibres dans 

l'intégration mondiale. Cependant, l'autosuffisance pourrait paraître non envisageable dans 

le contexte actuel où l'économie est fortement mondialisée et interconnectée, alors le seul 

espoir est de changer fondamentalement les règles du marché mondial. D'ailleurs, le 

NEPAD reconnaît qu'en « l'absence de règles mondiales justes et équitables, la 
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mondialisation a accru la capacité des plus forts à promouvoir leurs intérêts des plus faibles» 

(NEPAD 2001 : 7). C'est justement les mêmes conséquences que nous avons illustrées à 

travers notre argumentation, ce qui suppose que la stratégie employée par le nouveau 

partenariat ne s'attaque pas, mais accentue le problème qu'il identifie à la base, aussi 

paradoxal que cela puisse sembler. 

Le fonctionnement actuel des échanges internationaux est régi par des rapports de 

force dans lesquels l'Afrique n'a que peu d'influence. Les institutions fmancières 

internationales ne sont pas démocratiques car elles sont contrôlées par le pouvoir financier, 

qui penchent en faveur des pays riches. Les décisions qui y sont prises sont donc biaisées dès 

le départ. Du côté de l'üMC, les cycles de négociation interminables n'ont pas encore 

véritablement fait pencher la balance en faveur des pays en développement. Et même si les 

pays riches arrêtaient de subventionner leurs agriculteurs, cela ne changerait pas sensiblement 

le modèle économique tendant vers l'extraversion des économies et la sur-dépendance envers 

quelques produits. Seule une restructuration des secteurs productifs à travers une politique 

publique plus appropriée peut permettre des opportunités économiques, des ressources et des 

bénéfices à tous les secteurs de la population (Tandon 2002)100. 

Quel avantage représente alors le NEPAD? S'il ne renverse pas le fondement des 

relations économiques de l'Afrique avec l'extérieur, peut-il au moins donner aux Africains 

une nouvelle fierté? Peut-il permettre de consolider l'Union Africaine, ou de favoriser les 

résolutions de crise ou de conflit? Est-ce qu'une Afrique plus unie et intégrée régionalement 

peut renforcer ses propres capacités? Un pan-africanisme avec une idéologie similaire au 

NEPAD ne représente toutefois pas une véritable alternative au développement. Aussi 

longtemps que les leaders africains se fonderont sur l'appui et les partenariats avec des entités 

étrangères, ils n'auront pas complètement le contrôle de leurs politiques et activités. 

100 C' 'l'est nous qUi sou Ignons, 
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APPENDICE A 

EXTRAIT DU NEPAD SUR LA MOBll..JSATION DES RESSOURCES 
(p.36-46) 

Cl. Initiative en faveur des flux de capitaux 

144. Pour réaliser la croissance annuelle d'environ 7 pour cent par an envisagée dans les 
objectifs internationaux de développement et surtout pour diminuer de moitié l'incidence de 
la pauvreté en Afrique d'ici l'an 2015, le continent a besoin de combler un déficit annuel de 
12 pour cent de son PIB, soit 64 milliards de dollars EU. Il faudra pour ce faire augmenter 
l'épargne domestique et améliorer la perception des recettes fiscales. Cependant, la majeure 
partie de ces ressources devra être obtenue de l'extérieur du continent. Selon le NEPAD, ce 
sont avant tout la réduction de la dette et l'APD qui apporteront les ressources extérieures 
requises à court et moyen terme, tandis que les apports de capitaux privés doivent être 
envisagés plutôt à long terme. Un principe fondamental en matière de flux de capitaux est 
que l'augmentation des apports de capitaux privés est inséparable de l'amélioration de la 
gouvernance. C'est pourquoi la participation aux initiatives en matière de gouvernance 
économique et politique est une condition préalable indispensable à la participation à 
l'initiative relative aux flux de capitaux. 

(i) Augmenter la mobilisation des ressources internes 

145. Pour relever la croissance et réduire plus efficacement la pauvreté, l'Afrique a besoin de 
mobiliser des ressources supplémentaires. Dans les pays, les ressources proviennent de 
l'épargne domestique des entreprises et des ménages qui devaient être nettement augmentée. 
li faudrait aussi augmenter les revenus fiscaux pour augmenter les recettes publiques tout en 
rationalisant les dépenses des pouvoirs publics. Les pays d'Afrique perdent une importante 
partie de l'épargne locale du fait de la fuite des capitaux. C'est une tendance qui ne pourra 
être renversée que si les ressortissants pensent qu'ils ont intérêt à conserver leurs richesses en 
Afrique. C'est pourquoi il faut aussi d'urgence créer des conditions favorables aux 
investissements du secteur privé, local et étranger. 
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(ii) Initiative au sujet de la dette 

146. Le NEPAD vise à obtenir un allégement de la dette qui aille au-delà des niveaux actuels 
(fondés sur le concept de « viabilité» de la dette) lesquels imposent encore des paiements au 
titre du service de la dette qui contribuent pour beaucoup au déficit. À long terme, l'objectif 
du NEPAD est de lier l'allégement de la dette aux résultats mesurés des activités de réduction 
de la pauvreté. En attendant, les plafonds du service de la dette devraient être fixés au prorata 
des recettes budgétaires, avec des plafonds différents pour les pays de l'Association 
internationale de développement (IDA) et les autres. Pour obtenir le maximum 
d'engagements à des conditions de faveur - allègement de la dette plus APD - dont l'Afrique 
a besoin, les dirigeants du NEPAD négocieront avec les gouvernements créanciers. Les pays 
devraient s'adresser aux mécanismes existants d'allégement de la dette - PPTE et Club de 
Paris - avant d'essayer d'obtenir de l'aide par le biais du NEPAD. L'Initiative au sujet de la 
dette exigera des pays d'adopter des stratégies convenues de réduction de la pauvreté, des 
stratégies au sujet de la dette, ainsi que leur participation à l'Initiative en matière de saine 
gestion économique, afin que ces pays soient en mesure d'absorber ces ressources 
supplémentaires. En plus d'essayer d'alléger plus encore la dette au moyen de la stratégie 
transitoire susdite, les dirigeants du NEPAD mettront en place un forum qui permette aux 
pays d'Afrique d'avoir des échanges d'expériences et de se mobiliser pour améliorer les 
stratégies d'allégement de la dette. 

147. Actions 

•	 Les chefs d'État du NEPAD vont essayer de négocier avec la communauté 
internationale un accord pour obtenir un allégement plus important de la 
dette en faveur des pays participant au NEPAD, sur la base des principes 
illustrés plus hauts; 

•	 Les dirigeants du NEPAD vont mettre en place un forum où les pays 
d'Afrique pourront procéder à des échanges d'expérience et se mobiliser 
pour améliorer les stratégies d'allégement de la dette. Ils y auront des 
échanges de vue sur la révision et l'amélioration du processus de PPTE. 

(üi) Initiative pour transformer l'APD 

148. Le NEPAD vise à obtenir une augmentation des apports d'APD à moyen terme et d'en 
transformer le système d'acheminement afin que ces ressources puissent être utilisées de 
manière plus efficace par les pays d'Afrique qui en bénéficient. Le NEPAD créera un Forum 
sur l'APD où les pays d'Afrique pourront mettre au point une prise de position commune sur 
la transformation de l'APD, avoir des pourparlers avec le Comité d'aide au développement 
(CAD) de l'OCDE et d'autres bailleurs de fonds pour rédiger une charte qui serve de base au 
partenariat pour le développement. Aux termes de cette charte, la participation à l'Initiative 
en faveur d'une saine gestion économique sera une condition préalable pour améliorer la 
capacité des pays d'Afrique à tirer parti de l'augmentation des apports d'APD; la charte 
proposera un mécanisme complémentaire indépendant d'évaluation, chargé d'assurer le suivi 
de la performance des bailleurs de fonds. Le NEPAD appuiera la mise en place d'un Groupe 
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d'étude sur le Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) qui travaillera 
de concert avec la Banque mondiale et le FMI au sujet de ce processus. 

149.	 Actions 

•	 Créer, en contrepartie au CAD de l'OCDE, un Forum de l'APD qui permette aux 
pays d'Afrique de mettre au point une prise de position commune sur la 
transformation de l'APD ; 

•	 Par le biais du Forum sur l'APD, négocier avec les institutions donatrices 
l'institution d'une charte du partenariat pour le développement dans laquelle 
seraient inscrits tous les principes décrits plus haut; 

•	 Appuyer les efforts de la CEA pour la mise en place d'un Groupe d'étude sur le 
DSRP ; 

•	 Mettre en place un mécanisme indépendant chargé d'évaluer les performances 
des bailleurs de fonds et des pays bénéficiaires. 

(iv)	 Initiative pour les apports de capitaux privés 

150. Le NEPAD vise à augmenter les apports de capitaux privés venant de l'extérieur de 
l'Afrique, pour en faire un moyen durable essentiel à long terme afin de combler les déficits. 

151.	 La première des priorités sera de s'attaquer à la perception de l'Afrique par 
les investisseurs comme étant un continent à « haut risque» du fait de l'insécurité des 
droits de propriété et des insuffisances des réglementations et des marchés. Plusieurs 
éléments du NEPAD vont contribuer à diminuer ces risques progressivement, 
notamment les initiatives relatives au maintien de la paix et de la sécurité, à la borme 
gouvernance politique et économique, à l'amélioration des infrastructures et à la 
réduction de la pauvreté. Parmi les mécanismes transitoires destinés à minimiser les 
risques devraient figurer des plans de garantie des crédits et la consolidation des 
cadres réglementaires et législatifs relatifs aux investissements. 

La priorité suivante sera de mettre en œuvre un programme de renforcement 
des capacités en partenariat public/privé par le truchement de la Banque africaine de 
développement et des banques régionales de développement, afin d'aider les pouvoirs 
publics, aux niveaux local et national, à structurer et réglementer les transactions 
concernant les infrastructures et les services sociaux. 

La troisième priorité sera de promouvoir l'amélioration des marchés 
financiers domestiques, leur harmonisation et leur intégration par-delà les frontières, 
grâce à une Équipe de travail chargée de l'intégration des marchés financiers qui 
commencera par mettre l'accent sur la législation et la réglementation des régimes 
financiers. 



137 

152. Actions 

•	 Mettre en place une équipe de travail chargée de l'audit des législations et 
réglementations portant sur les investissements afin d'en réduire les risques 
et d'en assurer l'harmonisation en Afrique; 

•	 Effectuer une étude d'évaluation des besoins de faisabilité à propos des 
instruments financiers en vue de minimiser les risques associés à la conduite 
des affaires en Afrique; 

•	 Engager une initiative pour améliorer les capacités des pays de mettre en 
place des partenariats entre secteur privé et pouvoirs publics; 

•	 Créer une Équipe de travail sur l'intégration des marchés financiers qui 
permettra d'accélérer ladite intégration en mettant en place des cadres 
législatifs et réglementaires compétitifs sur le plan international et en créant 
une plate-forme unique pour les affaires en Afrique; 

•	 Il va néanmoins être aussi important, en particulier à court et moyen termes, 
d'obtenir des ressources supplémentaires en APD et la réduction de la dette. 
Plus d'APD serait nécessaire pour permettre aux pays les moins avancés 
d'atteindre les objectifs internationaux de développement, en particulier en 
matière d'enseignement primaire, de santé et d'éradication de la pauvreté. 
Réduire plus encore la dette est aussi crucial. L'Initiative améliorée pour 
alléger l'endettement des pays pauvres très endettés (PPTE) impose encore à 
de nombreux pays en bénéficiant un très lourd fardeau d'endettement, 
compte tenu de la nécessité de consacrer plus de ressources à la lutte contre 
la pauvreté. 

C2. Initiative pour l'accès aux marchés 

(i) Diversification de la production 

153. Les économies africaines sont vulnérables parce qu'elles dépendent de produits 
primaires et de secteurs fondés sur les ressources et que leurs exportations sont peu 
nombreuses. Il faudrait d'urgence diversifier la production et cela devrait logiquement se 
faire pour commencer à partir de la base de la production africaine actuelle, à savoir les 
ressources naturelles du continent. Il faut augmenter la valeur ajoutée dans les agro­
industries et dans l'enrichissement des minerais et développer plus avant la production de 
biens d'équipement, grâce à une stratégie de diversification économique fondée sur des 
liaisons intersectorielles. Il faut appuyer les entreprises privées, aussi bien les micro­
entreprises du secteur informel que les petites et moyelll1es manufactures, principaux moteurs 
de croissance et de développement. Les pouvoirs publics doivent supprimer les obstacles aux 
affaires et encourager les talents créatifs des entrepreneurs africains. 

[00 .] 
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(üi) Industries extractives 

156. Objectifs 

•	 Améliorer la qualité des infonnations sur les ressources minières; 

•	 Mettre en place un cadre réglementaire favorable au développement des 
industries extractives; 

•	 Instituer des pratiques exemplaires pour assurer l'efficacité de l'extraction des 
ressources minières et de minerais de qualité supérieure. 

157. Actions 

Au niveau de l'Afrique: 

•	 Hannoniser les politiques et réglementations pour se conformer aux niveaux 
minimums convenus en matière d'exploitation 

•	 Harmoniser les engagements en vue de diminuer constamment la perception de 
risques associés aux investissements en Afrique 

•	 Hannoniser les sources d'infonnation sur les opportunités d'investissements; 

•	 Collaborer plus intensément sur le partage des connaissances sur les ressources 
naturelles et les moyens d'en augmenter la valeur ajoutée; 

•	 Respecter les conditions d'apports en valeur ajoutée (enrichissement) dans les 
investissements destinés au secteur minier en Afrique; 

•	 Créer un École africaine des mines (qui offre enseignement, formation et 
qualification à tous les niveaux). Ceci pourrait se faire en assurant la 
collaboration entre des écoles existantes. 

(iv) Manufacture 

158. Objectifs 

•	 Relever la production, la compétitivité et la diversification du secteur domestique 
privé, en particulier dans les sous-secteurs de l'agro-industrie, des mines et des 
manufactures, là où s'offrent des possibilités d'exportations et de création d'emplois; 

•	 Créer dans les pays d'Afrique des offices nationaux des normes; 
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•	 Harmoniser les réglementations techniques des pays d'Afrique. 

159. Actions 

[... ] 

Au niveau international: 

•	 Faciliter, en créant divers mécanismes dont des associations d'hommes d'affaires, les 
échanges d'informations entre les entreprises d'Afrique et celles de l'extérieur du 
continent pour viser la mise en place de co-entreprises et d'accords de sous­
traitance ; 

•	 Aider à consolider les institutions africaines de formation en matière de 
développement industriel, en particulier en favorisant l'établissement de réseaux avec 
des partenaires internationaux; 

•	 Promouvoir les transferts de technologies nouvelles et appropriées vers les pays 
d'Afrique; 

•	 Mettre au point et faire accepter des pratiques exemplaires en matière de 
réglementations techniques qui remplissent les critères de l'Accord de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) sur les obstacles techniques au commerce (OTC) tout 
en répondant aux besoins de l'Afrique. Les réglementations techniques des pays 
développés sont marquées par le passé et souvent inutilement compliquées pour de 
nombreux pays d'Afrique; 

•	 Créer des offices des normes offrant aux industries et aux pouvoirs publics les 
informations requises sur les normes nationales, régionales et internationales pour 
faciliter l'accès aux marchés. Ces centres devraient être reliés aux autres institutions 
semblables existantes au niveau national, régional et international et pourraient aussi 
servir de points d'information nationale pour l'Accord de l'OMC sur les OTC ; 

•	 Assurer la formulation de normes nationales et régionales appropriées en instituant 
des comités techniques qui représentent de façon appropriée les parties prenantes du 
pays et faire en sorte que ces comités soient gérés conformément aux directives de 
l'ISO et aux exigences de l'Accord de 1'OMC sur les OTC. 
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